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La modernisation de l’enseignement et de la formation professionnels 
(EFP) est le thème générique du quatrième rapport sur la recherche en 
enseignement et formation professionnels produit par le Cedefop. Ce rap-
port a pour objet de présenter les connaissances scientifiques nécessaires 
au processus de coopération renforcée en matière d’enseignement et de 
formation professionnels qui définit les priorités des réformes de la forma-
tion professionnelle en vue de contribuer à la réalisation des objectifs de 
Lisbonne (Commission européenne, 2002). Il s’appuie sur diverses contri-
butions de chercheurs (Cedefop, 2008a, 2009a et 2009b), que nous avons 
rassemblées et complétées par d’autres données émanant des travaux de 
recherche les plus récents afin de documenter, d’examiner et d’analyser 
le contexte socio-économique et le processus de réforme de la formation 
professionnelle.

Les politiques de formation professionnelle doivent prendre en considé-
ration les liens et les interactions complexes entre l’éducation/la formation 
et le système socio-économique. C’est à la recherche en formation profes-
sionnelle qu’il incombe d’explorer et d’expliquer ces liens et leurs effets. Une 
recherche valide doit s’attacher à réduire la complexité et à améliorer la 
compréhension des causes et des effets, de manière à identifier les moyens 
et les stratégies susceptibles d’être les plus efficaces et acceptables pour 
explorer et résoudre un problème donné. Dans ce sens, la recherche en 
formation professionnelle conduite au Cedefop a pour objet de servir et de 
documenter la formulation des politiques et la prise de décision.

Or, recherche et politique semblent souvent suivre des voies séparées. La 
«politique fondée sur des données probantes» est un terme en vogue mais 
plutôt rhétorique, dès lors que les décideurs politiques et les chercheurs ten-
dent à suivre le fil de leurs propres priorités et préoccupations. Ce quatrième 
rapport sur la recherche du Cedefop, intitulé Moderniser l’enseignement et 
la formation professionnels, se propose de traiter cette problématique en 
mobilisant la recherche pour analyser les priorités politiques en matière de 
formation professionnelle. Ce rapport est particulièrement opportun à l’heure 
où les priorités communes de la politique de formation professionnelle, 
convenues entre les ministres de l’éducation de l’Union européenne (UE) 
dans le cadre du processus de Copenhague, viennent d’être révisées et où, 
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durant la présidence française, de nouvelles orientations ont été définies 
dans le communiqué de Bordeaux (Commission européenne, 2008). C’est 
le processus de Copenhague qui a servi de toile de fond pour sélectionner 
les questions examinées dans le présent rapport.

Ce rapport fournit une vue d’ensemble des pressions externes qui ap-
pellent une modernisation de la formation professionnelle, telles que la 
nécessité d’accroître la compétitivité, le vieillissement démographique, les 
pressions du marché du travail et l’objectif d’améliorer la cohésion sociale 
tout en réduisant l’exclusion sociale. En outre, il examine en profondeur les 
tendances en matière de modernisation de la formation professionnelle, 
notamment l’amélioration de son attractivité, l’utilisation de cadres de cer-
tifications et le mouvement en faveur des acquis de l’apprentissage, les 
mutations qui modifient les rôles des enseignants et formateurs de formation 
professionnelle, ainsi que les politiques et les pratiques d’orientation, de 
conseil et d’information.

Objectifs de la collection de rapports du Cedefop sur la recherche en enseignement 
et formation professionnels 
La présente publication est la quatrième d’une collection de rapports sur la recherche en 
enseignement et formation professionnels produits par le Cedefop depuis 1998 (a). Cette 
collection de rapports a pour objet de fournir des vues d’ensemble de l’état de la recherche 
socio-économique dans des domaines en lien avec la formation professionnelle et le dévelop-
pement des compétences en Europe, des résultats de cette recherche et de ses implications 
pour la formulation des politiques et la recherche future. Dès lors, ces rapports de recherche 
sont un outil pour une politique fondée sur des données probantes. Ils s’attachent également 
à identifier les lacunes de la recherche théorique et empirique actuelle et à présenter des 
recommandations pour permettre à la recherche future de combler ces lacunes.

(a)	 Cedefop (1998); Cedefop, Tessaring (1999); Cedefop, Descy et Tessaring, 2001; 2005.
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PREMIÈRE PARTIE

Enjeux de la modernisation de 
la formation professionnelle

1.	Compétitivité européenne: le rôle
	 du capital humain
La compétitivité est un levier pour réaliser les objectifs économiques, so-
ciaux et environnementaux et pour assurer aux citoyens une bonne qualité 
de vie. La compétitivité est tributaire de plusieurs facteurs et semble de 
plus en plus dépendre de la base de connaissances dont dispose un pays, 
à savoir son capital humain et social ainsi que sa capacité de réforme et 
d’innovation. Dans ce contexte, le concept de compétitivité fondée sur la 
connaissance renvoie à la production de compétences et de savoirs – et à 
l’investissement dans les compétences et les savoirs –, à la participation 
aux activités d’apprentissage, ainsi qu’aux ressources consacrées aux 
sciences, aux technologies et à la R&D. 

Par rapport à d’autres pays, les pays européens affichent de bonnes perfor-
mances en termes de compétitivité fondée sur la connaissance. Cependant, 
cela ne s’applique pas à tous les États membres de l’UE, ni à l’UE dans son 
ensemble. Le fait que près d’un tiers de la population de l’Europe possède 
un faible niveau de qualification (CITE 0-2) entrave les performances écono-
miques et sociales. Néanmoins, plusieurs États membres se classent parmi 
les économies de la planète disposant des compétences les plus élevées, 
sur un pied d’égalité avec des économies comparables hors d’Europe. L’UE 
occupe un rang moyen en termes de dépenses totales publiques et privées 
dans l’éducation, bien qu’à cet égard également certains États membres 
soient parmi les plus avancés. S’agissant des sciences, des technologies 
et de la R&D, les indicateurs sont positifs dans plusieurs États membres 
mais, en moyenne, l’UE accuse du retard par rapport aux économies les 
plus performantes. Sur le plan de l’innovation, l’Europe se classe avant 
l’Australie et le Canada mais derrière les États-Unis et le Japon. 

Pour ce qui est de la performance économique, telle que mesurée par 
la croissance économique et la productivité du travail, l’Europe affiche des 
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résultats comparables à ceux des États-Unis et d’autres pays non européens 
performants. Il en va de même pour la croissance de l’emploi. En 2006-
2007, la croissance de l’emploi dans l’UE a été plutôt faible en moyenne, 
mais la situation était similaire dans plusieurs pays non membres de l’UE, 
tels que les États-Unis, le Japon et la Corée. En termes de taux d’emploi 
et de chômage, l’UE fait moins bien que ses concurrents, ce qui indique 
un taux plus élevé de non-utilisation de la population en âge de travailler 
et de la main-d’œuvre.

En conclusion, bien que certains États membres comptent parmi les 
économies fondées sur la connaissance les plus compétitives du monde, 
l’UE est marquée par une grande hétérogénéité qui réduit sa compétitivité 
globale. En outre, nombre de questions demeurent ouvertes et exigent une 
recherche supplémentaire. Qu’est-ce qui rend certains pays plus compéti-
tifs que d’autres en termes d’éducation, de formation et de compétences? 
Quels sont les liens entre l’investissement dans la formation professionnelle 
et les performances en matière d’économie et d’emploi? Ces questions 
exigent des études comparatives transnationales mais aussi des analyses 
détaillées de la situation propre à chaque pays. Ces deux types d’études 
devraient s’attacher à évaluer l’environnement politique, social et économi-
que et examiner les liens entre éducation, formation et compétences, d’une 
part, et performances dans les domaines de l’économie, de la société et 
de l’emploi, d’autre part.

2.	�Pressions du marché du travail sur la formation 
professionnelle

En quoi l’évolution actuelle des marchés du travail exige-t-elle une moderni-
sation de la formation professionnelle? On peut distinguer quatre tendances 
dominantes du marché du travail: la dégradation de la situation des jeunes, 
la mise en œuvre incomplète du concept de flexicurité, l’aggravation des 
pénuries de compétences et la mobilité géographique intracommunautaire 
limitée.

Bien que la situation des jeunes sur le marché du travail se soit amélio-
rée au cours des dernières décennies, dans le sens où leurs revenus ont 
augmenté et leur taux de chômage a baissé, leur surexposition au chômage 
demeure un grave sujet de préoccupation dès lors que l’écart entre le taux de 
chômage des jeunes et celui des adultes s’est creusé. Dans le même temps, 
une proportion significative de jeunes ne sont ni en emploi, ni en éducation 
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ou formation: en 2006, les jeunes sans emploi et déscolarisés dans l’UE 
représentaient 18,6 % de la population âgée de 20 à 24 ans. À cela s’ajoute 
une préoccupation importante pour les jeunes qui ont un emploi: la qualité 
des emplois. On assiste en effet dans l’UE à une augmentation du nombre 
d’emplois à durée déterminée ou à temps partiel, souvent non choisis. Outre 
le problème du chômage des jeunes, la formation professionnelle se trouve 
face au défi nouveau de contribuer à la qualité de l’emploi et à la sécurité 
de la carrière, en renforçant le soutien aux actifs travaillant contre leur gré 
à durée déterminée ou à temps partiel. Éviter aux jeunes de se retrouver 
durant des années piégés dans l’inactivité ou la non-participation à l’édu-
cation ou à la formation exige aussi des réponses adéquates au niveau de 
l’offre et des politiques d’éducation et de formation.

La flexicurité vise à promouvoir le recours à des formes flexibles d’organi-
sation du travail et de relations professionnelles tout en assurant aux salariés 
de bonnes perspectives d’emploi et d’évolution de carrière. L’examen de 
plusieurs indicateurs révèle que si la flexibilité a certes progressé, il n’en est 
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Figure 1. �Organisation du travail et formation organisée par les 
employeurs – EU-27, 2005
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Comment lire le graphique: par exemple, les deux premières barres indiquent que le pourcentage de salariés 
participant à la formation organisée par les employeurs va d’environ 23 % pour les entreprises où l’organisation du 
travail est de type traditionnel et tayloriste (entreprises signalées par «Non») à environ 35 % pour les entreprises 
où l’organisation du travail est flexible (entreprises signalées par «Oui»).

Source: Commission européenne, 207, p. 155.
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pas de même de la sécurité. Au cours des vingt dernières années, les marchés 
du travail de l’UE ont gagné en flexibilité en faisant un usage plus fréquent 
des contrats à durée déterminée, en aménageant les temps de travail, en 
modifiant les modes d’organisation du travail – y compris en proposant des 
formations afin d’aider les travailleurs à s’adapter à l’organisation flexible du 
travail (figure 1) – et en restreignant la législation relative à la protection de 
l’emploi. Toutefois, cette flexibilité accrue du marché du travail ne s’est pas 
accompagnée d’une meilleure sécurité de l’emploi et du revenu (comme 
le montre la baisse des taux de remplacement des allocations chômage; 
Eurofound, 2008). La diminution des dépenses publiques consacrées aux 
politiques actives du marché du travail peut aussi être interprétée comme un 
relâchement croissant des efforts des autorités publiques pour promouvoir 
la sécurité du poste et la sécurité de l’emploi (job and employment secu-
rity). Pour faire de la flexicurité une réalité, et eu égard aux progrès déjà 
accomplis sur le front de la flexibilité, la priorité doit désormais porter sur la 
la sécurité du poste et la sécurité de l’emploi (job and employment security). 
L’éducation en général, et la formation professionnelle en particulier, ont 
un rôle à jouer non seulement pour aider les individus à s’adapter aux pro-
cessus de travail flexibles, à se doter de diverses compétences qui feront 
d’eux des travailleurs autonomes et autoresponsables, à même de gérer la 
complexité des tâches et de prendre des décisions, mais aussi pour réduire 
le sentiment d’insécurité des travailleurs en les préparant à aborder avec 
confiance et sérénité les transitions professionnelles répétées.

Les pénuries de compétences, telles qu’elles ressortent des difficultés 
de recrutement (1), se sont globalement accrues depuis 2005, pour se sta-
biliser en 2007-2008. Pour certains profils professionnels, on observe des 
pénuries persistantes dans la plupart des pays, ou du moins dans plusieurs 
pays; c’est notamment le cas pour les spécialistes des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) et, dans une moindre mesure, 
pour les personnels administratifs des entreprises, les professionnels de 
l’éducation, les professionnels des soins de santé, les personnels de l’hô-
tellerie et de la restauration, les ouvriers qualifiés de la construction, ainsi 
que les ouvriers, techniciens et agents de maîtrise de l’industrie électrique/
électronique. Outre les pénuries quantitatives de compétences, des pénu-
ries qualitatives se font jour. Celles-ci découlent de l’importance croissante 
que les employeurs attachent aux compétences transversales, telles que la 
capacité de travailler en équipe, la communication interpersonnelle, le sens 

(1) La proportion d’emplois non pourvus a augmenté de 40 % en moyenne entre 2005 et 2008.
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de l’initiative, la créativité, l’esprit d’entreprise, les aptitudes de direction et 
de gestion, les compétences de présentation et les capacités d’apprentis-
sage. Les pénuries de compétences peuvent conduire les entreprises à 
modifier leurs demandes de compétences et à opter pour des technologies 
de production à plus faible intensité de compétences (déqualification), ce 
qui peut se traduire par une baisse des salaires, une organisation du travail 
suboptimale et une faible productivité et avoir une incidence négative sur 
la production ainsi que sur la structure des échanges commerciaux (Cede-
fop, Strietska-Ilina, 2008). Il est impératif que les politiques d’éducation, de 
formation professionnelle et du marché du travail prennent en compte les 
pénuries de compétences et y répondent, non seulement pour accroître le 
nombre d’individus possédant les profils professionnels demandés mais 
aussi pour fournir la combinaison adéquate de compétences professionnelles 
spécifiques et de compétences transversales.

Quelque 50 ans après la création de la Communauté européenne – et 
bien que cela constitue un principe fondamental de l’Union, fermement mis 
en exergue au niveau politique –, la mobilité géographique à l’intérieur des 
frontières de l’UE demeure limitée. En fait, la proportion de ressortissants 
de l’UE qui vivent à l’étranger dans un autre État membre demeure margi-
nale et, en 2005, elle représentait moins de 2 % de la population en âge de 
travailler (Cedefop, Ward, 2008). Parallèlement, le flux annuel de migrants 
originaires de pays tiers, dont beaucoup sont faiblement qualifiés (43,4 %; 
ibid.), s’est accru depuis les années 90. Pour les populations immigrées, 
le manque de compétences constitue l’une des principales raisons de leur 
situation désavantagée sur le marché du travail et dans la société et entrave 
leur insertion sociale. Un certain nombre de politiques, dont certaines concer-
nent spécifiquement la formation professionnelle, ont été mises en place 
afin d’encourager la mobilité intracommunautaire, mais elles doivent être 
plus amplement développées. Les actions de formation et l’enseignement 
et la formation professionnels sont aussi un élément essentiel de la boîte 
à outils politique visant à faire de l’immigration un atout et une expérience 
réussie (voir aussi chapitre 5).

Moderniser l’enseignement et la formation professionnels
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3. �Tendances démographiques et implications 
pour la formation professionnelle

Le vieillissement de la population de l’Europe est un fait largement reconnu. 
La population âgée de 65 ans et plus aura augmenté substantiellement d’ici 
à 2030, tandis que la population jeune diminue. Cela aura des incidences 
négatives en termes de taux d’activité, de taux d’emploi et de proportion 
de dépendants âgés. En 2010, on comptera 26 personnes âgées de 65 
ans et plus pour 100 individus en âge de travailler; on en comptera 40 en 
2030. La structure des âges de la population active employée est également 
appelée à changer: il faut s’attendre à une augmentation substantielle du 
nombre de «travailleurs âgés» et de seniors continuant à travailler après 
l’âge de la retraite, et à une diminution du nombre d’entrants sur le marché 
du travail. Ces changements démographiques auront des conséquences 
tant pour la formation professionnelle initiale (FPI) que pour la formation 
professionnelle continue (FPC).

Compte tenu du rétrécissement de la cohorte des jeunes, on assistera 
à une diminution du nombre total d’apprenants et de diplômés de la FPI. 
Suivant les estimations, d’ici à 2030, cette diminution sera de 17,6 % au 
niveau CITE 3 et de 12 % au niveau CITE 5 (Cedefop, 2008b). Cela aura 
une incidence négative sur la demande d’enseignants et de formateurs 
de la FPI, qui devrait diminuer d’environ 15 % au niveau CITE 3. Une telle 
diminution aura des implications non seulement pour les établissements, 
institutions, politiques et systèmes de FPI mais aussi pour les marchés du 
travail. Suivant les projections, tant à l’horizon 2020 qu’à l’horizon 2030, 
la diminution du nombre de participants à la FPI est susceptible d’entraî-
ner des pénuries de main-d’œuvre dans l’ensemble de l’UE et dans 11 
États membres. Celles-ci pourraient être particulièrement marquées en 
Pologne, en Roumanie, en Slovaquie et en Suède. Cela étant, il convient 
de souligner que la modification de la taille des cohortes de jeunes n’est 
pas le seul déterminant de la participation à la FPI; cette participation est 
également influencée par les préférences des jeunes et de leurs parents, 
par les politiques visant à promouvoir ou à moderniser différents parcours 
d’apprentissage, par les taux de participation à l’enseignement obligatoire et 
par la durée de la scolarité obligatoire, par les programmes d’études et de 
formation nationaux, par les tendances migratoires et par l’intégration des 
élèves à besoins éducatifs particuliers dans le système éducatif ordinaire. 
Dès lors, l’attractivité relative des parcours de FPI est déterminante pour 
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compenser les effets des changements démographiques sur le nombre 
d’apprenants de FPI et sur les pénuries potentielles de main-d’œuvre (voir 
chapitre 6 sur l’attractivité de la formation professionnelle).

Dans tous les États membres, les pouvoirs publics s’inquiètent des consé-
quences socio-économiques des politiques de sortie précoce du marché 
du travail appliquées depuis les années 80. Dans les pays industrialisés, 
les réformes des régimes de retraite et la santé au travail sont désormais 
des éléments politiques essentiels pour maintenir les individus en activité 
au moins jusqu’à l’âge légal de départ à la retraite. Bien qu’il soit de plus en 
plus admis que ces mesures politiques ne sont pas suffisantes pour inciter 
les individus à demeurer plus longtemps en activité, le vieillissement actif 
reste un concept largement méconnu (Ilmarinen, 2006, p. 51). La formation 
professionnelle continue est un élément essentiel des politiques de vieillis-
sement actif; elle encourage la participation durable au marché du travail 
et l’allongement de la durée de vie active (OCDE, 2006a, p. 77-79). Or, les 
données disponibles mettent en évidence que la formation continue ne fait 
pas encore partie de la boîte à outils visant à promouvoir le vieillissement 
actif. La plupart des débats en cours sur l’éducation et la formation tout 
au long de la vie pour les adultes sont centrés sur l’employabilité jusqu’à 
l’âge moyen et non jusqu’à la vieillesse, et les politiques et les pratiques 
actuelles d’apprentissage tout au long de la vie ne sont pas en phase avec 
les réalités du vieillissement substantiel de la population. Manifestement, la 
participation à la formation continue en entreprise et l’âge entretiennent une 
relation négative, ce qui est aussi corroboré par les résultats de la dernière 
enquête européenne sur la formation continue en entreprise (Eurostat, 
2008). En outre, il ne semble y avoir aucun lien entre l’ampleur du vieillisse-
ment démographique dans un pays donné et la participation à la formation 
continue. Les États membres du sud les plus affectés par le vieillissement 
sont les moins actifs sur le front de la formation continue et, inversement, 
les États membres du nord sont moins affectés par le vieillissement, mais 
ils tendent à offrir davantage de formation continue. 

Les incitations financières et la réglementation en matière de sécurité 
sociale ne sont que deux des nombreux facteurs qui encouragent la partici-
pation des seniors au marché du travail. Il est également déterminant d’offrir 
des perspectives d’emploi prometteuses ainsi que des conditions de travail 
et d’apprentissage optimales. Dès lors, les politiques destinées à endiguer 
la sortie du marché du travail devraient avoir un double objectif: d’une part, 
supprimer les obstacles qui entravent le maintien et l’épanouissement des 
seniors dans la vie active et leur fournir des possibilités d’emploi meilleures 
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et plus adaptées et, d’autre part, améliorer l’employabilité des seniors, en 
se concentrant sur le long terme et sur les occasions d’acquérir et de mettre 
à jour les compétences et aptitudes. Les politiques devraient appréhender 
le vieillissement en termes de ressource et non de handicap, de manière 
à souligner, reconnaître et valoriser les atouts de l’expérience, plutôt que 
mettre en avant l’affaiblissement physiologique et autres limites liées à 
l’âge (comme le font souvent les politiques de santé au travail) (Cedefop, 
Tikkanen, 2009).

L’une des raisons qui expliquent le faible taux d’emploi des seniors a 
trait aux stéréotypes corrélant négativement âge et performance. Or, ces 
stéréotypes ne sont nullement étayés par la recherche empirique, qui ne 
fait apparaître aucune corrélation en la matière, sauf s’il s’agit d’activités 
exigeant un traitement rapide de l’information et/ou d’intenses efforts phy-
siques, pour lesquelles l’âge peut constituer un facteur altérant. Dans tous 
les autres cas, soit le facteur âge est sans effet, soit il peut être corrigé par 
des stratégies compensatoires ou par l’expérience. Pour certaines activités, 
dans lesquelles l’expérience est un atout pour les performances, l’âge est 
un facteur positif. La crainte que le vieillissement démographique ne soit 
préjudiciable à l’innovation, à l’adoption de nouvelles technologies et à l’in-
vestissement à long terme dans l’éducation et la R&D n’est pas davantage 
étayée par les données empiriques. Les résultats des recherches sont clairs: 
ils ne corroborent guère le mythe du travailleur onéreux et improductif. Ce-
pendant, dans le contexte des mutations rapides qui interviennent sur les 
marchés du travail, dans l’organisation du travail et dans les technologies, et 
eu égard à l’allongement de la durée de la vie active, la formation continue 
demeure un investissement rentable et essentiel, y compris s’agissant des 
travailleurs âgés, pour prévenir l’obsolescence et la dépréciation des com-
pétences ainsi que pour renforcer la capacité d’innovation et la productivité 
(voir aussi chapitre 4 sur la performance économique des entreprises).

Il convient d’adapter la formation continue elle-même aux besoins et 
aptitudes des travailleurs âgés, en particulier en termes de méthodes d’ap-
prentissage. À cet égard, il appartient à la recherche de nous fournir des 
éclairages supplémentaires sur les liens entre vieillissement, travail et 
apprentissage, ainsi que sur le rôle des méthodes d’apprentissage andra-
gogiques spécifiques, afin que la formation continue réponde mieux aux 
besoins des travailleurs seniors. Sur le lieu de travail, la formation continue, 
y compris dans ses formes les plus informelles, devrait faire partie inté-
grante des politiques organisationnelles qui encouragent l’apprentissage 
et la performance des salariés de tous âges, soutiennent l’apprentissage 
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intergénérationnel et améliorent la compréhension des compétences pos-
sédées par les travailleurs plus expérimentés qui pourraient être perdues 
avec leur départ. Les campagnes de sensibilisation à l’âge pourraient aider 
les personnels d’encadrement à battre en brèche les stéréotypes négatifs et 
à promouvoir une gestion positive de l’âge. Enfin, la satisfaction au travail 
encourage le prolongement de la vie professionnelle, il importe donc que les 
employeurs tiennent compte du schéma général des souhaits, des attentes 
et des expériences des travailleurs seniors par rapport à leur travail. Les 
modes de travail flexibles, tels que l’activité à temps partiel, les horaires de 
travail flexibles et le travail indépendant, font également partie des stratégies 
permettant d’inciter efficacement à prolonger la vie professionnelle.

Le schéma du vieillissement, son impact sur l’emploi et ses conséquen-
ces pour la formation professionnelle sont loin d’être uniformes d’un pays 
à l’autre et, dès lors, ils appellent des réponses politiques spécifiques au 
niveau national. Quoi qu’il en soit, pour gérer efficacement les change-
ments démographiques au cours de la prochaine décennie, la formation 
professionnelle devra relever trois défis principaux. Premièrement, l’offre et 
la politique de formation initiale devraient être adaptées aux réalités d’une 
participation future diminuée. En outre, l’allongement de la durée de la vie 
active, conjuguée aux mutations dynamiques de la demande de compé-
tences, exigera d’adapter la nature des compétences construites par la 
formation initiale. Outre des compétences professionnelles et spécialisées, 
la formation initiale devrait développer des compétences générales propices 
à l’apprentissage tout au long de la vie. Deuxièmement, la formation conti-
nue devrait s’inscrire dans la perspective du cycle de vie, afin de prévenir 
l’obsolescence des compétences. Le concept de formation continue sensible 
à l’âge exige que tant les contenus que les méthodes de prestation soient 
adaptés aux préférences d’apprentissage des seniors. En outre, il convient 
de supprimer les obstacles cumulés entre participation au marché du travail 
et formation/apprentissage. Le troisième défi concerne les interactions entre 
les systèmes, institutions et pratiques de formation initiale et de formation 
continue. Le passage à l’économie de la connaissance implique de dépla-
cer l’attention de la première à la seconde. En conséquence, il importe que 
les enseignants et les formateurs soient en mesure de mettre en commun 
leurs connaissances et de dispenser la formation professionnelle dans des 
contextes multiples. Dès lors, la nécessité d’élargir le champ de compétences 
des enseignants et formateurs constitue une autre implication du vieillisse-
ment démographique (voir aussi chapitre 8 sur la professionnalisation des 
enseignants et formateurs de formation professionnelle).
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4. �Rôle de la formation professionnelle dans la 
performance économique des entreprises

La formation est déterminante pour la performance économique des entrepri-
ses. C’est le constat qui ressort de la plupart des études sur les bénéfices de 
la formation organisée par les employeurs en termes de capacité d’innovation, 
de croissance et de productivité. La formation renforce les connaissances 
et les compétences des salariés, ce qui est un facteur d’innovation dans 
les processus et les produits (2); elle améliore les perspectives de survie 
et de croissance des entreprises (3); enfin, elle permet aux salariés et aux 
dirigeants d’adopter de meilleures techniques de production et de gestion, 
ce qui se traduit par des gains de productivité (4). En termes d’impact, 
augmenter de 1 % la proportion de salariés formés permet d’accroître la 
productivité d’environ 0,8 %. Toutefois, les effets positifs de la formation ne 
sont pas uniformes mais dépendent du type et du contenu de la formation, 
des caractéristiques des formés et de la manière dont les pratiques et les 
politiques de formation sont ancrées dans la stratégie d’entreprise.

En dépit de ces résultats positifs, quelque 40 % des entreprises de l’UE 
n’offrent aucune formation à leurs salariés (Eurostat, enquêtes sur la for-
mation professionnelle continue dans les entreprises [CVTS] 1, 2 et 3). Les 
principales raisons de cette absence d’offre de formation sont le fait que 
les entreprises recrutent les individus possédant déjà les compétences 
requises, le manque de temps et le coût de la formation. La taille et l’âge 
de l’entreprise entrent également en ligne de compte: les petites entrepri-
ses forment moins, de même que les entreprises jeunes. Les entreprises 
nouvellement créées se préoccupent avant tout de leur survie, et il en va 
probablement de même pour les petites entreprises.

Une implication politique possible de ces résultats de recherche est 
que lorsque les incitations à former émanant du marché sont insuffisantes 
(défaillance du marché), l’intervention publique pourrait être un moyen 
efficace de stimuler l’investissement des entreprises dans la formation. Le 
financement public pourrait être complémentaire ou bien les États pourraient 
encourager la formation organisée par les entreprises par le biais d’une 
information sur les bénéfices économiques et sur les effets positifs de la 

(2) Blundell et al. (1999); Ng et Li (2003); Brunello et Gambarotto (2007).
(3) Collier et al., 2005; Fraser et al., 2002.
(4) �Black et Lynch, 2001; Dearden et al., 2000, 2006; Lee, 2004; Zwick, 2005, 2006; Almeida et 

Carneiro, 2006; Liu et Batt, 2007.
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formation. Il semble également possible de soutenir les petites entreprises 
par des conseils spécialisés et par une assistance dans la mise en œuvre 
et la gestion de leur offre de formation. 

S’agissant de la recherche future, les études sur les bénéfices de la 
formation organisée par les employeurs devraient développer des cadres 
théoriques permettant d’obtenir un panorama complet des bénéfices pro-
curés aux entreprises par la formation, qui ferait notamment apparaître les 
modes de partage des gains de productivité ainsi que les effets en termes de 
rentabilité, de répartition des salaires et de positionnement sur les marchés. 
La recherche ne s’est pas encore suffisamment penchée sur les bénéfices 
spécifiques, en particulier de nature non économique, que les employeurs 
peuvent retirer de la formation. La formation pourrait apporter des bénéfices 
sociaux en termes de gestion du stress, de motivation, d’investissement et de 
satisfaction vis-à-vis du travail, de réduction de l’absentéisme et de rotation 
du personnel, ainsi que de sécurité et de santé sur le lieu de travail.

5.	�Promouvoir l’Europe sociale: le rôle de 
l’éducation et de la formation professionnelle

Le rôle spécifique que peut jouer la formation professionnelle pour favoriser 
et soutenir l’insertion et la cohésion sociales n’est pas encore établi avec 
précision. Toutefois, son rôle institutionnel pour renforcer ou atténuer les 
effets de l’héritage social, son orientation vers des formes d’insertion plus 
larges que celle de l’emploi, sa contribution à la transmission des valeurs 
civiques et à la réduction des inégalités de compétences semblent s’inscrire 
parmi les mécanismes permettant de concrétiser les modèles concomitants 
de croissance économique et de cohésion sociale, en d’autres termes de 
réaliser l’objectif de Lisbonne, grâce à l’apport spécifique de la formation 
professionnelle.

La formation professionnelle a un rôle important à jouer pour accroître et 
soutenir la participation au marché du travail mais cela peut être considéré 
comme une forme étroite d’insertion sociale. Dans la lutte contre l’exclusion, 
accorder une trop grande primauté aux emplois est une approche réduction-
niste qui ne prend pas suffisamment en compte la nature multidimensionnelle 
du phénomène. Dès lors que l’exclusion tend à affecter simultanément 
le capital économique, social et culturel des individus, il n’est pas acquis 
que les modèles de formation professionnelle reposant exclusivement sur 
l’emploi constituent une réponse efficace à l’exclusion sociale. La sociali-
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sation professionnelle, en développant un sentiment d’appartenance à une 
communauté de pratiques, et la transmission des valeurs civiques par le 
biais de la formation étendent la contribution de la formation professionnelle 
au-delà de la pure insertion professionnelle. En outre, les programmes de 
formation professionnelle, lorsqu’ils s’adressent à des groupes cibles définis 
en fonction de caractéristiques telles que le statut sur le marché du travail, 
la race, le modèle familial ou le handicap, ont des effets d’inertie dès lors 
que tous les membres de ces groupes ne sont pas nécessairement en situa-
tion d’exclusion «réelle» (par exemple en termes de revenus ou de capital 
social). Par ailleurs, le ciblage d’une action de formation sur des groupes 
spécifiques empêche ceux qui ne présentent pas le profil défini mais qui 
sont victimes de certaines formes d’exclusion de participer à cette action. 
En outre, même les groupes apparemment homogènes d’exclus sociaux 
sont hétérogènes en termes de besoins de compétences et de qualifica-
tions. La conception d’actions de formation «orientées vers le client» pour 
les exclus sociaux, faisant appel à des groupes de discussion et à d’autres 
techniques visant à associer ces groupes d’exclus à la gouvernance de la 
formation professionnelle, semble plus efficace pour lutter contre l’exclusion 
que les programmes ciblés de formation professionnelle. Enfin, cibler les 
programmes de formation sur des groupes spécifiques au lieu de faciliter 
l’intégration de ceux-ci dans la formation professionnelle ordinaire constitue 
aussi un facteur de ségrégation sociale en soi. L’ajustement de ces pro-
grammes en fonction des compétences, des besoins d’apprentissage et 
des capacités cognitives est nettement différent du ciblage en fonction des 
caractéristiques sociales, et probablement plus indiqué pour moderniser la 
formation professionnelle (Cedefop, Preston et Green, 2008).

La cohésion sociale implique des communautés solides, de faibles taux 
de criminalité et divers bénéfices sociaux pour les individus, mais aussi 
une coopération intercommunautaire ainsi qu’une solidarité sociale entre 
les diverses communautés et les divers groupes sociaux. Ces éléments 
de cohésion sont susceptibles d’être renforcés par une relative égalité de 
revenus, par des institutions sociales solides et par la prévalence d’attitudes 
sociétales telles que la confiance et la tolérance. Les données indiquent 
une corrélation significative, soit directe, soit indirecte, entre l’éducation et 
plusieurs indicateurs de cohésion sociale, tels que l’engagement civique 
et social, la satisfaction dans la vie, la baisse de la criminalité, la stabilité 
politique et la démocratisation (5). Cependant, le niveau d’éducation dans 
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(5) OCDE, 2006b; McMahon, 1999; Campbell, 2006.

Enjeux de la modernisation de la formation professionnelle



30

explicitement lié au CEC. Un nombre plus restreint de pays (12) ont entamé 
des préparatifs en vue d’établir un CNC mais ne se sont pas engagés à 
mettre en place un cadre global. Seules la Grèce et l’Islande n’ont encore 
entamé aucun préparatif en ce sens et ne considèrent pas qu’un CNC global 
soit une priorité (13). 

Les descripteurs de niveau du CEC font exclusivement référence aux 
acquis de l’éducation et de la formation, exprimés en termes de savoirs, 
aptitudes et compétences, ces dernières constituant le concept central des 
niveaux de référence du CEC. L’approche centrée sur les compétences est 
dictée par une prise de conscience des concepts d’apprentissage adaptatif 
et d’apprentissage par le travail, ainsi que par la reconnaissance croissante 
des compétences acquises par des voies informelles et non formelles. Cela 
étant, pour l’essentiel, nous ne disposons à ce jour d’aucune analyse ou 
définition précise des savoirs, aptitudes et compétences. Les États mem-
bres sont libres de définir et d’interpréter ces termes, dans le cadre d’une 
«confiance mutuelle». Cette liberté porte en elle un risque d’imprécision dans 
la gradation et les distinctions des niveaux et des acquis d’apprentissage, ce 
qui serait préjudiciable à la fonction de transparence et d’assurance qualité 
de cet instrument. Une analyse plus approfondie du concept de savoirs, 
aptitudes et compétences serait nécessaire pour fournir non seulement une 
base justifiant la mise en œuvre du CEC mais aussi des lignes directrices 
et des orientations pour développer et réviser les CNC.

Dans le contexte de la modernisation de la formation professionnelle, la 
transposition de niveaux de certification implicites en classifications formel-
les et explicites, fondées sur les acquis d’apprentissage, devrait permettre 
aux décideurs politiques de la formation professionnelle de disposer d’un 
instrument de coordination et de planification applicable à l’ensemble des 
parcours d’éducation et de formation ainsi qu’à l’ensemble des secteurs 
et des marchés du travail. Le CEC assume désormais une fonction de 
catalyseur, qui offre aux parties prenantes au niveau national un point de 
départ et des références pour codifier les niveaux de certification. Sa force 
maîtresse est de combiner les formes hybrides de savoirs, aptitudes et 
compétences grâce auxquelles les individus peuvent suspendre et reprendre 
à tout moment l’acquisition de contenus d’apprentissage. De plus, le cen-
trage sur les résultats plutôt que sur les inputs de l’apprentissage se prête 
à une structuration plus souple des parcours de formation professionnelle 
(Muller, 2000). Toutefois, cela conduit certains pays à progresser avec une 
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certaine hésitation dans la mise en œuvre du CEC. Ces pays craignent une 
dégradation de leur système national de formation professionnelle et pré-
fèrent s’appuyer sur leur propre expérience de démarches institutionnelles 
et d’approches basées sur les inputs pour réformer les systèmes de certi-
fications plutôt que d’adopter une approche centrée sur les compétences. 
En dépit de ces réserves, le centrage sur les résultats de l’apprentissage et 
l’élaboration d’instruments politiques visant à promouvoir la transparence et 
la comparabilité des certifications ont suscité un intérêt croissant au cours 
des dernières décennies. Néanmoins, l’impact et la valeur ajoutée de ces 
nouvelles approches doivent être confirmés et évalués, et il s’agit là d’une 
tâche importante pour la recherche future. L’évaluation systématique de 
l’élaboration, de la mise en œuvre et de la réforme des systèmes et cadres 
de certifications devrait également être portée à l’agenda de la recherche 
future aux niveaux national, européen et international. Les résultats de 
cette recherche devraient fournir de solides recommandations en vue d’une 
action efficace, en prenant en compte les besoins et les intérêts nationaux 
et européens en matière de réformes institutionnelles.

8. �Enseignants et formateurs de la formation 
professionnelle: des métiers en mutation

La modernisation de la formation professionnelle a des implications pour 
les enseignants et formateurs qui interviennent dans ce secteur. Parmi les 
tendances et les évolutions de la formation professionnelle qui ont des 
effets directs ou indirects sur ces personnels, on peut notamment citer 
les efforts en vue d’améliorer l’attractivité de la formation professionnelle, 
les nouvelles formes d’évaluation et de validation des compétences, les 
modifications de la structure des certifications, la modularisation des pro-
grammes et les cadres de certifications, la décentralisation de l’offre et de 
la gestion des établissements, la diversification des établissements et des 
prestataires de formation, le développement d’un marché de la formation 
marqué par la concurrence entre prestataires publics et privés ainsi que les 
modes de financement fondés sur les principes d’efficience, d’équité et de 
qualité. En outre, il importe de considérer les thèmes et les priorités relatifs 
aux enseignants et formateurs de formation professionnelle  à la lumière 
de la tendance à adopter des méthodes actives, centrées sur l’apprenant, 
du regain d’intérêt pour l’apprentissage par le travail, de la réactivité indis-
pensable de la formation professionnelle face à l’évolution des besoins de 
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compétences sur le marché du travail et aux demandes des marchés locaux 
et de l’industrie, ainsi que dans l’optique du développement des technologies 
de l’information et de la communication (TIC) et du multimédia. 

En dépit de ces tendances et problématiques communes, le tableau qui 
ressort de l’examen des qualifications requises pour devenir enseignant ou 
formateur de formation professionnelle en Europe est celui d’un degré de 
développement très inégal de la dynamique qui semble se dessiner pour 
doter les praticiens de la formation professionnelle de bases professionnelles 
plus solides (Cedefop, Parsons et al., 2009). Les réformes nationales ont 
encore ajouté à la complexité et il ne subsiste aucune tradition commune 
en matière de formation des professionnels de la formation professionnelle 
en Europe. Exception faite de dispositifs qui ont permis l’émergence de 
certaines tendances communes, telles que l’académisation de la formation 
des enseignants de la formation professionnelle initiale, on observe peu de 
nouvelles évolutions ou tendances communes à l’ensemble de la pratique 
de la formation professionnelle. Les traditions demeurent très différentes et 
les réformes et les aménagements opérés présentent une grande diversité 
entre les États membres – et souvent au sein d’un même pays. En outre, 
même si c’est dans une large mesure grâce au perfectionnement profes-
sionnel continu (PPC) que la formation professionnelle peut gagner en 
qualité et en réactivité, le PPC des enseignants et formateurs de la formation 
professionnelle en Europe est essentiellement le fait de l’autorégulation et 

Figure 3. �Enseignants et personnel académique dans le secondaire 
supérieur (CITE 3), par âge, 2005

0% 

20% 

40% 

60% 

80% 

100% 

PT LV SI PL CY RO LU HU MT BG FR US BE AT UK EL IE CH SK FI DE NL IS SE IT

>35 35-44 45-54 >55

Source: base de données en ligne Eurostat, collecte de données UOE, 2005.

Moderniser l’enseignement et la formation professionnels



33

(14) �Les statistiques disponibles ne permettent pas d’établir une distinction entre enseignants de la 
formation professionnelle et enseignants de matières générales. Les données portent sur l’ensemble 
des enseignants intervenant dans l’ensemble des programmes d’enseignement et de formation, la 
seule distinction étant entre les programmes préprofessionnels, professionnels et généraux. Aucune 
donnée statistique concernant les formateurs dans les entreprises n’est disponible.

(15) �Les statistiques relatives à la distribution par âge ne sont disponibles que pour l’ensemble de la 
profession enseignante.
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de l’automotivation. Cela étant, le PPC des enseignants de la formation 
professionnelle initiale est plus riche et plus réglementé que celui de toutes 
les autres catégories de professionnels de la formation professionnelle. Les 
thèmes communs en matière de développement des compétences des 
personnels de la formation professionnelle sont les suivants: centrage sur 
l’apprenant, pertinence pour le marché du travail (ces deux thèmes ayant 
trait aux compétences techniques et à l’employabilité); TIC et démarches de 
prestation flexibles; centrage sur le client ou la partie prenante concernés, 
établissement de partenariats et ajustement de l’offre de formation aux 
besoins des entreprises et de la communauté locale; évaluation et contrôle 
des résultats d’apprentissage; connaissance technique du système édu-
catif (assurance qualité, cadres de certifications, évaluation basée sur les 
compétences, évaluation des acquis de l’expérience); développement de 
compétences et d’aptitudes périphériques, dans des domaines tels que le 
conseil, la gestion et l’administration (Loveder, 2005).

Il est difficile d’examiner à partir des données statistiques les contextes 
et les tendances qui affectent les enseignants et formateurs de formation 
professionnelle. Dans le meilleur des cas, les données nous fournissent des 
éclairages pour l’ensemble de la profession enseignante, mais il n’est pas clair 
que les modèles ainsi dégagés s’appliquent à l’ensemble des professionnels 
de la formation professionnelle. Néanmoins, les données disponibles font 
apparaître que les enseignants et formateurs de formation professionnelle  
représentent une proportion significative – une majorité dans certains pays 
– des personnels enseignants du secondaire supérieur (14). Si l’on examine 
la profession enseignante (15), on observe une forte proportion de travailleurs 
âgés, ce qui expose au risque d’obsolescence et de pénuries futures de 
compétences (figure 3). On pourrait voir apparaître des pénuries quantitatives 
si la demande de remplacement découlant de la sortie du marché du travail 
d’enseignants et de formateurs ou de l’abandon de la profession pour cause 
de mobilité professionnelle n’est pas compensée par l’entrée de nouveaux 
enseignants dans la profession, ainsi que des pénuries qualitatives de com-
pétences si le transfert des connaissances, compétences et expériences 
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des professionnels plus âgés partant à la retraite est insuffisant. Enfin, la 
pertinence sur le marché du travail des savoirs techniques et pratiques des 
enseignants et formateurs plus âgés pourrait se trouver réduite par l’obsoles-
cence des compétences, ce qui rend le PPC d’autant plus nécessaire. Cela 
étant, bien que ces risques aient été évalués, les données concernant les 
pénuries actuelles ou futures de compétences des enseignants et formateurs 
de formation professionnelle sont rares. Il semble même que le rétrécissement 
attendu de la cohorte de jeunes se traduise par une surcapacité de la forma-
tion professionnelle de niveau secondaire supérieur et par une diminution de 
la demande d’enseignants et formateurs du secteur (Cedefop, 2008b). Or, 
aucune analyse n’a été effectuée pour déterminer si ce facteur – ou d’autres 
facteurs influant sur l’offre et la demande d’enseignants – compensera la 
demande de remplacement induite par le grand nombre d’enseignants et de 
formateurs parvenant à l’âge de la retraite. 

Dans ce contexte, l’une des questions qui se pose est celle de l’attrait de 
la profession d’enseignant ou de formateur de formation professionnelle. 
Outre la motivation intrinsèque vis-à-vis de l’enseignement, les salaires, 
les conditions d’emploi et les perspectives de carrière comptent parmi 
les déterminants les plus importants de l’attrait vis-à-vis de la profession. 
D’autres éléments entrent également en ligne de compte, notamment le 
statut attaché à la profession d’enseignant et les facteurs influant sur les 
conditions de travail, tels que la forte proportion d’immigrés, l’hétérogénéité 
des classes ou la violence scolaire. Du point de vue politique, bien que le 
niveau de revenus semble clairement être un levier d’attractivité, un marché 
du travail déprimé peut accroître l’attrait relatif des conditions d’emploi dans 
les professions de l’enseignement (sécurité de l’emploi, retraite, congés, 
statut de fonctionnaire) malgré le faible niveau de rémunération, alors que la 
dégradation du statut de la profession ou des conditions de travail difficiles 
peuvent avoir un effet modérateur négatif sur la hausse des salaires. 

La compétence et l’efficacité des enseignants et formateurs semblent 
constituer la pierre angulaire des réformes de la formation professionnelle 
en Europe. Dans les systèmes de formation professionnelle modernes, les 
enseignants et formateurs sont à la fois des professionnels de l’éducation et 
des agents de changement essentiels. Ils ne sont pas des vecteurs neutres 
par lesquels les réformes de la formation professionnelle transiteraient vers 
le niveau de la classe ou de l’atelier; ils sont des acteurs clés de ces réfor-
mes et devraient être reconnus comme tels. Les enseignants et formateurs 
de formation professionnelle jouent un double rôle dans le processus de 
changement, de réforme et de modernisation des systèmes de formation 
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